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Québec, le 10 avril 2003

Madame Micheline Carrier 

michecar@globetrotter.net
Objet :
Dépenses électorales




NonADQ.com

Madame,

La présente fait suite à votre courrier électronique dans lequel vous vous questionnez sur les objectifs de la Loi électorale, mais plus spécifiquement sur la notion de dépense électorale et notre intervention face au site Internet nonADQ.com.

D'abord, nous aimerions vous rappeler l'objectif des dispositions concernant le contrôle des dépenses électorales en reprenant les propos du professeur Peter Aucoin cités dans un arrêt de la Cour Suprême du Canada :

« Les restrictions de dépenses dans une campagne électorale ou référendaire ont pour objet de favoriser l'équité en tant que valeur ou objectif primordiaux du processus démocratique.

(…)

L'équité est favorisée pour assurer le plus possible que les différents partis dans une élection ou un référendum aient une possibilité égale raisonnable de soumettre leur option aux électeurs dans l'espoir qu'elle influencera le vote et que les électeurs eux-mêmes auront, avant de voter, une possibilité raisonnable d'entendre les différentes options mises de l'avant par les participants. »

La Cour Suprême du Canada écrit à ce sujet :

« Ainsi, l'objectif de la loi est d'abord égalitaire en ce qu'il vise à empêcher les éléments fortunés de la société d'exercer une influence disproportionnée en dominant le débat référendaire par des moyens supérieurs. Il s'agit en quelque sorte d'une égalité de participation et d'influence entre les tenants de chaque option. En second lieu, du point de vue de ceux qui votent, le régime vise à permettre un choix éclairé en s'assurant que certaines positions ne soient pas enterrées par d'autres. Finalement, et de façon connexe, le régime vise à préserver la confiance de l'électorat dans un processus démocratique qu'il saura ne pas être dominé par la puissance de l'argent. »

…/2

Ainsi, loin de vouloir bâillonner ou porter atteinte de façon disproportionnée à la liberté d'opinion ou d'expression de chacun, la Loi met en place des règles strictes en matière de dépenses électorales, en période électorale, afin de s'assurer que l'objectif de la Loi est atteint.

Par conséquent, l'article 402 de la Loi stipule ce qui suit :

« 402.  Est une dépense électorale le coût de tout bien ou service utilisé pendant la période électorale pour:

   1°  favoriser ou défavoriser, directement ou indirectement, l'élection d'un candidat ou celle des candidats d'un parti;

   2°  diffuser ou combattre le programme ou la politique d'un candidat ou d'un parti;

   3°  approuver ou désapprouver des mesures préconisées ou combattues par un candidat ou un parti;

   4°  approuver ou désapprouver des actes accomplis ou proposés par un parti, un candidat ou leurs partisans. »

Par contre, le législateur a prévu quelques exceptions à la règle générale, dont notamment :

« 404.  Ne sont pas des dépenses électorales:

   1°  la publication, dans un journal ou autre périodique, d'articles, d'éditoriaux, de nouvelles, d'entrevues, de chro​niques ou de lettres de lecteurs, à la condition que cette publication soit faite sans paiement, récompense ou promesse de paiement ou de récompense, qu'il ne s'agisse pas d'un journal ou autre périodique institué aux fins ou en vue de l'élection et que la distribution et la fréquence de publication n'en soient pas établies autrement qu'en dehors de la période électorale;

   2°  le coût de production, de promotion et de distribution selon les règles habituelles du marché de tout livre dont la vente, au prix courant du marché, était prévue malgré la prise du décret;

   3°  la diffusion par un poste de radio ou de télévision d'une émission d'affaires publiques, de nouvelles ou de commentaires, à la condition que cette émission soit faite sans paiement, récom​pense ou promesse de paiement ou de récompense;

   (…)

   12o  les dépenses, dont le total pour toute la période électorale n'excède pas 200 $, faites ou engagées pour la tenue de réunions, y compris la location de la salle et la convocation des participants, pourvu que ces réunions ne soient pas organisées directement ou indirectement pour le compte d'un candidat ou d'un parti;

   13o  les dépenses de publicité, dont le total pour toute la période électorale n’excède pas 300 $, faites ou engagées par un intervenant particulier autorisé conformément à la section V du présent chapitre pour, sans favoriser ni défavoriser directement un candidat ou un parti, soit faire connaître son opinion sur un sujet d’intérêt public ou obtenir un appui à une telle opinion, soit prôner l’abstention ou l’annulation du vote;

   14°  la rémunération versée à un représentant visé à l'article 316. »
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Vous serez à même de constater que les éditoriaux de journaux ne sont pas des dépenses électorales, car ils bénéficient d'une exception à la Loi électorale.

Par contre, les syndicats ou les associations étudiantes au même titre qu'un administrateur d'une grande entreprise ou quelque groupement que ce soit qui distribueraient des prospectus en période électorale et dont le contenu constituerait une dépense électorale au sens de la Loi commettraient une infraction passible de sanctions pénales.

Ces électeurs ou groupe d'électeurs peuvent, à certaines conditions prévues par la Loi, faire des dépenses. En effet, la Loi permet à un électeur ou à un groupe d'électeurs de demander une autorisation de faire des dépenses à titre d'intervenant particulier. Nous vous référons à cet égard au chapitre VI Contrôle des dépenses électorales, section V Dépenses des intervenants particuliers de la Loi électorale.

Il leur serait également possible de demander à l'agent officiel d'un parti politique ou d'un candidat indépendant de faire et d'autoriser la dépense.

Enfin, le Directeur général des élections est heureux de constater que la grande majorité des électrices et des électeurs du Québec comprennent l'importance des règles relatives aux dépenses électorales et les respectent.

Nous espérons avoir répondu à vos interrogations. Dans le cas contraire, nous demeurons disponibles pour tout complément d'information.

Nous vous prions d'agréer, Madame, l'expression de nos sentiments les meilleurs.

Audrey Turmel, avocate

Direction des enquêtes, de la législation 

et des projets spéciaux
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